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Introduction

1. En effet, le PIFD/CEA qui a debute en 1972, avec l'assistance flnanciere

et technique d'organisations gouvernementales telles que SIDA, USAID, a

berie*ficie de la collaboration d1 organisations Internationales telles que

la FAO, 1'UNICEF, le BIT, UNIFEM pour ne citer que ceux-la. Panai les ONGs,

IPPF, ZONTA International et Overseas Education Fund ont apporte leur appui

au programme notamment pour la formation de teinturieres en Cote d'lvoire.
Le Comite* inter-africain sur les pratiques traditionnelles ayant effet sur

la sante des femmes et des enfants a etabli des relations de cooperation

avec le CARFF. Au fil des annees, Ie3 modalites de cooperation entre le

PIFD/CEA et ses partenaires s'est modifie; allant del'appuien terme de

personnel et dfactivites,a l'appui a des activites en passant pour certains,

par le retrait. Quoiqu'il en soit, de plus en plus, des ONGs africaines et

non africaines s'interessant aux problemes des femmes africaines, souhaitent

etablir des liens avec le PIFD/CEA, compte tenu du nombre croissant d'ins
titutions interessees par une telle cooperation, compte tenu de l'environ-

nement socio-economique dans lequel se deploie le PIFD/CEA, compte tenu

du nombre et de l'urgence des solutions a apporter aux problemes prioritaires

des femmes africaines dans leur societe, il apparalt indispensable de

commencer a jeter les bases d'une reflexion quelque peu systematisee enfin

que, le moment venus les modalites de la cooperation etablies avec les ONGs

puissent beneficier de lfappui et de la cooperation de tous les partenaires

coneernes, notamment des gouvernements des pays qui pourront beneficier

d'une telle assistance.

2. Si au cours des annees 60 et 70, 1'appui de la Communaute Interna

tionale a I'Afrique pouvait etre consideree comme au paroxysme de son

amplitude, aujourd'hui, en raison de I'effondrement contlnu et croissant

de l'economie Internationale, qui affecte plus particulierement les

socletes africaines, a travers differentes manifestations dont le probleme

de la Dette, du service de la Dette, de la deterioration des termes de

l'echange constituent l'epine dorsale, la question du developpement africaln,
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se pose en des termes plus dramatiques dans tous les secteurs, mais de

maniere plus preoccupante concernant les ferames. Cela a sans doute ete

deja dit, mais 11 convlent de le repeter avec force car dans les societes
de plus en plus demunies et orientees vers des modeles de developpement
extravertis, avec des secteurs specifiques a promouvoir dans le cadre

des echanges internationaux, on assiste a la reprise de la negligeance
de certslnes questions ^ont la promotion de la contribution des femmes
au developpement. C'est ainsi que les programmes etablis par certains
pays dans le cadre de la mise en oeuvre, de l'APPER et de l'UNPAERD ae
presentent pas au nombre de leurs priorites la question de la mise en

oeuvre des ressources humaines, meme, lorsque cela est fait a certaines
etapes des exercices de programmation, au resultats final, la question

des femmes se^trouve evacuee sans perspective de reprise immediate. Cela
signifie en d'autres terraes que les gouvemements delaissent de plus en
plus cette question a des niveaux tels qu'il devient difficile pour
toute autre organisation meme Internationale de retablir la question
des femmes et du developpement a sa place dans le Plan national de

developpement, sans poser des problemes politiques serieux. Cela signifie
aussi qu'il y a un vide qui est soit se cree, soit maintenu mais qui
permet aux ONGs de trouver un creneau et de jouer un role important au

niveau des communautes vlllageoises ou familiales selon le cas.

3. Cela est d'autant plus vrai, qu'au cours de la Decennie des Nations
Unies pour la feame, le PXFD/CEA a largement contribue a l'elaboration de
strategies africaines pour les femmes dont les plus importantes sont

les Strategies d'Arusha, de meme qu'il a contribue a la mise en place
de structures sous-r£gionales et regionales qui assistaient autant que
possible les mecanismes nationaux. Malgre, le dementelleraent de telles
structures^ leur impacte et leur enseignement restent encore dans les

consciences. En effet, tout permet de penser, a propos des femmes et

de leurs preoccupations, qu'il y a un seuil defficacite tolerable, par
la communaute* masculine nationale et Internationale a travers les deci-

deurs et les bailleurs de fonds, pour creer et alimenter les perturba
tions requises pour la destabllieaticn des structures, et la disorganisa
tion de strategies coherentes d1inspiration d'abord africaines ensuite
favorables aux femmes.

4. On peut done considerer que dans la region africaine, a ce jour,
en ce qui concerne les femmes, la situation d'ensemble est molns catas-

trophique en terme de recherche de solutions aux problemes de developpe
ment que l'on veut le faire le croire. En effet, on evolue dans un
contexte ou la situation d'ensemble est caracterisee par l'existence

d'un cadre institutionnel de structures avec des fonctions identifiees
autrement dit par I'existence d'un cadre institutionnel de reference,
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puis, par l'existence de priorites majeures identifiers meme si leurs
caract£ristiques ou leurs manifestation peuvent changer d'une commu-^
naut£ a une autre. Compte tenu d'une telle situation, les difficultes

rencontrees par les ONGs dans la cooperation avec les mecanismes nationaux

pour I1 integration des femmes au developpement doit faire 1 objet d une
reflexion plus poussee pour depasser les questions de conflits de perscn-

nalite, d!individus qui de toutes les manieres meme si elles existent

traduisent a ce niveau la, des conflits d'interet ins£parabl% de la
problematique des interets des Institutions gouvernementales ou locales

en face d'autres interets "etrangers" qu'ils solent non gouvernementaux

ou gouvernementaux.

I. Types d'organisation non gouvernementales

5. Les ONGs peuvent etre regroupees en ONGs nationales, internationales

dotees ou non du statut consultatif aupres du Conseil economique et

social. Panni les derniers on trouve ceux qui sont dans la categorie

I et II ou, soit simplement, enregistres dans la liste ou encore ayant

des relations, notamment un statut consultatif avec d'autres organisa

tions ou agences specialisees des Nations Unies.

6. Une autre typologie permet de regrouper If , ONGs dans trois cate

gories :

1. Les Agences du Nord, s'occupant de developpement a travers

1'achemlnement de fonds a des projets de developpement dans

le Tiers monde;

2. Les organisations nationales, locales, dfauto-assistance

(groupements villageois, groupements feminine, groupements

pre-cooperatifs etc-*.);

3. Organismes ou institutions intemediaires entre les ONGs du

Nord et le Sud a travers la promotion d'organisation locales

du type pre'^dent, dans lesquelles sont achemines des conseils

techniques de formation et d1 information J_/.

II, Ported des ONGs en matiere de developpement

7. La perception de la portee des ONGs en matiere de developpement est

variable. Si certains pensent de plus en plus, et, cela en raison de

l'e'chec des politiques gouvernementales en matiere de developpement que les ONGs

U Idee/Action N° 174 "Reflexions sur les ONGs leur gestion et leur role

en matiere de Developpearr-^t : Italie, Royaume Unie, Inde, Chili et

France, page 13.
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constituent les structures idolnes pour le developpement; d'autres y
voient un cheval de -oi " J/. Ce dernier point de vue s'appuie sur
une analyse de 1 echange eatre les economies du Tiers monde et 1'economie
Internationale, ou, s opere une substitution de marchandises manifacturees
aux valeurs de prestige indigene a travers le Credit. En fait, dans la '
plupart des economies du Tiers monde, a travers 1'echange international,
il s agissait d imposer, au systeme indigene local de production, les
biens d exportation qui lui procurent des devises pour l'achat de biens
de prestige ou^en tout cas d'importation en remplacement de ses propres
valeurs. Le Credit constitue alors, un des moyens par lequel s'est opere
la substitution dans Isechange traditionnel; le Credit se traduit par
une distribution immediate de marchandises de prestige sur la base de la
reciprocite selon les valeurs en cours dans la societe considered. Autre-
ment dit, c est cette maniere de reciprocite productive qui se transform en
une production de biens d'exportation ou encore en monnaie d'echange.
Dans un tel processus, la dette constitue une sorte de tribut pour

Ltt^Te'^ett? de"e Va Cr°itre * travers le r*scau des Programmes inter-
^ ™J assistance augmentant la dependance des pays b^neficaires.
Les ONGs fonctionnant a partir de ressources qui ne sont pas soumises
a des criteres de rentabilite immediate semblent alors prendre le relais
des autres institutions tout en se prevalent de faire des dons ou encore
de proteger. Quoi qu'il en soit, il slen suit que les ONGs tiennent leur
prestige et aussi leur pouvoir d?une telle situation dfautonomie. Qu'elles
soient domatrices ou protectrices, cfest-a-dire d'assistance technique
en plus de ces titres qui leur assure leur credit, dans le domaine de
1 axde et de la cooperation, les ONGs beneficient dfune maniere d'auto-
rite politique sur des communautes locales liees au don; ce qui expli-
querait en partie les difficultes qu'elles rencontrent dans certains
cas avec des organisations locales, notamment gouvernementales. Cela
se percoit tres clairement au niveau du controle des ONGs. Qu'elles soient de
financement, ou d assistance technique on ne peut pas dire qu'il y ait
des ONGs qui acceptent des relations avec les organisations locales telles
que celles-ci puissent maltriser 1'orientation et la definition des pro
grammes de developpement, de remplacer des techniciens etrangers par des
des nationaux pour gerer, controler et redistribuer les fonds des pro-
graiames d aide. Devant de telles exigeances, les ONGs etablissent plus
aisement des relations avec des partenaires nationaux, relais des ONGs
techniciennes et qui trouvent leur justification dans 1'independance
nationale. Ainsi les ONGs s'adaptent aux structures locales ce qui
explique leur strategie d'intervention micro-economique.

1/ Dominique IEMPLE : "Les ONGs comme cheval de Troie" un IFDA dossier
N 60 juillet/aout 1987. P, 39 a 52.
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8. "Ce redeploiement de 1'action des ONGs sur les structures de reci-

procite, cette adaptation, permet la substitution du pouvoir au niveau

ethnique ou familial selon les cas et, grace a cette substitution d'auto-

rite, le technicien ou l'organisme de financement peut decider des

projets des Investissements en lieu et place de l'autorite villageoise,

de l'autorite communautaire ethnique ou familiale"J/. Cfest done par ce
biais que se trouve induit les elements d'un deVeloppement extraverti e'est
alnsi que les ONGs ftaissent par apparaltre cotnme les grecs dans le cheval

de Troie, face a .^Troyens"; le cheval etant le Don, l'aide au Tiers monde.
Actuellement, en Afrique devant l'echec des politiques nationales de

developpement, malgre la toile de fond que l'on a de*crite ci-dessus, pour

la promotion des femmes, les regards oa tournent de plua an plue ver* I09 ONG»,
Tout se passe conme si, a d£faut de pouvoir Initier le developpement a

travers une approche ioacro-economique et gouvernementale, cela va devoir se

faire par une juxtaposition d'initatives des ONGs qu'elles soient nationales
ou Internationales, cela,. surtout parce que malgre toutes les inquietudes

que les ONGs peuvent susciter, e'est encore elles qui parvlennent a organiser
le travail et l'action dans le milieu rural pauvre et que de plus en plus,
1'Afrique prend une conscience Aigue de la dimension de cette pauvret^ qui
va croissante, comme cela a ete deja dit. Par ailleurs, il faut reconnaltre
que l'efficacite des ONGs s'explique par la simplicite des mecanismes de
fonctionnement autrement dit, par 1'absence de tracesseries adminietratives.

III. Les ONGs et le Developpement rural :

9. Le domaine dfintervention par excellence pour les ONGs est celui ,
du developpemeat rural. Conime ce±a a deja ete dit ci-dessus, les theories,
les strategies, appellent actuellement, un effort serieux de remise en

cause U. Cela parce que ?'on se trouvc devant une situation ou les
objectifs vis^s par les institutions nationales n'ont' pas pu etre atteints
d une part, d'autre part, parce que.pliis on avance dans un tel cadre,
le tissu social des socie*tes se trouve completement detruit. "Les sys-
temes imunitaires mis au point au cours des siecles par les societe*s
pour leur survie se trouvent menaces" 2/.

10. Lea modeles, les systemes de representations de vie et de culture
proposes aux soci£tes du Tiers monde par le monde Industrialise se

revele en derniere analyse miisible a plusieurs titres, mais aussi,

37Ideeset Action N°173 1987/2 FAO CMcf/action pour le developpement

II 11. Majid Rahnema : les societes de subsistance et leur systeme
imunitaire en Idee et action N° 179. P. 20 - 21 Majid Rahnema
ap. cit. page 20.
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couteux comme le demontre la crise qui secoue le monde actuellement,

c ^AT^ Ilennent a d«P«uire a un tel point de biens concus par des
specialist^ de services et meme de cerveaux, qu'ils perdent peu a peu
leur capacite w*de se proteger"2/. Ce que M. Rahnema appelle le "SIDA
du developpement qui n'apparait qu^apres une longue exposition a 1'aide

SLrST""^ qU± Sel°n JiUi 8eralt d 'UneSLtrST^ q: Sel°n JiUi' 8eralt pr*"d* Par Une s*rle *'«*r«etats et de predispositions, "acquises" : illusions et attentes acquises;
perte acquise du sens de sa propre valeur et de la confiance en soi;
forme acquises d education et scolarisation. Tout cela menant droit aux deux
etats acquis qui ont toutes les chances de finir par la maladie elle-mSme:
deracinemente acquis et addition acquise aux biens, services, styles de vie

et ideologies du "medecin". La plupart de ces 4tats acquis qui prLarent
le terrain pour contracter la maladie procedent de la disintegration des
societes de subsistance, des relations humaines et des relations qui cons
tituent la culture de ces societes ! Ceci ne constitue aucunement une

Sr 5?«™ a ™taTt±e ou au re^et d€ I'autre, de l'Etranger, de ce qui
est different. Cest tout simplement pour attirer suffisaament l'attention
des uns et des autres sur les manifestation dangereuses de 1 Egression
d une societe par une autre, d'une culture par une autre, meme si l'on
sait qu au fU de l'histoire de lfhumanite les societes humaines et leurs
cultures n ont cesse de s'enrichir les uns et lesaautres. Lorsque l'on
examine la question du ddveloppement rural, alors, les ONGs nationales
paraissent mieux plac^es pour repondre aux problemes d'interaction socio-
culturelles. En effet, dans le Tiers monde, notamment en Inde, la contri-
bution des OhGs nationales semblent importance et la connotation de rapports
de classe assez interessante. En effet, les ONGs locales sont pour

■J^'SJfS **?*?' Pfr leS membreS de la Classe d^igeante qui probable-
ment meditise le developpement de la societe national* a travers celle de

iLr^r!/? milieU rUral 3 laqUelle U8 att l i
travers celle de

Le nioblLr^!/? rral 3 laqUelle U8 aPPO'tent leur assistance.Le problfeme en Afrique est l bi '^!/? laqUelle U8 aPPO'tent leur assist
n Afrique est que la bourgeoisie n'est jamais parvenue a

etre suffisamment riche pour entreprendre de telles actions d'une part,
d autre part, les difficult^ rencontres par les ONGs Internationales
aupres des services gouvernementaux, devraiant etre mis sur le compte

nrivi?^8 tl*"™**/^*** ^"ne meme classe c'est-a-dire entre des
privileges situes a des echelons different*, se retrouvant tous les deux
en face de la meme entite, la classe rurale ou uraaine, pauvre, qui elle
donne ses points k celui, qui est plus efficace, done plus rapide et plus
concret dans la reponse a ses problemes. P

2_/ H. ^jid Rahnema : les societes de subsistance et leur systeme lmunitaire
En Idee et action N° 179. P. 20- 21 M. Majid Rahnema ap. cit. ™?
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11. Etant donne que le groupe assiste, ou a assister est un groupe non

seulenent pauvre, done depourvu de moyens de solutions de ses problemes
prioritaires, en terme d'assistance, mais fort de I'experience des demi-
succes ou meme des echecs d'autres institutions de developpement national

ou international, les ONGs quoi que l'on dise de leurs actions ponctuelles,
limitees, etc.. apparaissent comme la planche de salut. Cela bien entendu
en raison de son approche de la problematique de la solution desproblemes
poses, en raison de la simplicite de ses rouages, en raison de 1 origine
de ses ressources et de la grande autonomie qufelle a dans 1 usage des

Fonds qu'elles ont mobilises.

IV. Fortee des ONGs dans 1'action en faveur des fetmaes

12. Si les institutions gouvernementales ont attendu la proclamation de
la'l^cennie des Nations Unies pour la femme, pour entreprendre des actions
dans ce doma;ine, il nfen est pas de meme pour les ONGs. En effet, on peut

affirmer que 1'action des ONGs en faveur des femmes a constitue une

fiorte de lame de fond <*ui a sensibilise les gouvernements et les Instances
Internationales pour le declenchement de 1'action de grande envergure qu a

ete la Decennie. Les ONGs ont participe activeraent aux activites de la
Decennie des Nations Unies pour les femmes : Egalite, Developpement, P*ix;
depuis a Mexico en 1975, jusqu'a Nairobi en passant par Copennague, en 1980.
A Mexico, les ONGs beneficiant du statut consultatif aupres de 1 ECOSOC ont
organise parallement a la Conference gouvernementale une Tribune a lauelle
participaient 4 000 personnes venant d1organisations locales, nationales ou
Internationale a travers le monde. A Copenhague, 110 Organisations non

gouvernementales beneficiant du statut consultatif aupres de 1 ECOSOC ont

participe a la conference de la mi-Decennie et ont soumis des documents

conformement au reglezaent interieur des Secretariats des Nations Unies
aussi bien aux reunions plenieres que dans les reunion des Comites.

13. A Copenhague ainsi qu'a Nairobi, les ONGs ont organise un Forum qui
a permi aux femmes, autres que celles des Institutions gouvernementales de
beneficier et d'apporter Ieur contribution aux dites conferences. Les

activites parallel%menees par les ONGs au cours de la Decennie concernaient

la diffusion des Informations relatives a la Decennie, 1'assistance a des
programmes en faveur des femmes au niveau national, regional, International;

enfin I1identification des prlorites. C'est a travers ces activites que

les ONGs ont etablis leurs propres reeeaux P°ur la raise en oeuvre de Ieur
propre programme dans le cadre du programme d'Action de Cophenhague pour

la seconde moitie de la Decennie.
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14. En plus des activites majeures parallelesmentionnees ci-dessus
les ONGs ont aide les Nations Unies dans la mise en oeuvre des recommendations
des reunions de la Decennie, notamment du Plan d'action Mondial de Mexico,
du Programme d'action pour la deuxieme moitie de la Decennie qui ont ete*
publieset largement diffuses par leur soin. Par ailleurs, au niveau national,
en collaboration avec leurs gouvernements, les ONGs ont lance leurspropres
projets et activites de meme qu'elles ont donne leur appui a des progranaaes
gouvernementaux. Les ONGs ont collabore avec des mecanismes nationaux
pour, les femmes.

15. Tout au long de la Decennie, pour la diffusion de ^information tant
sur les differentes reunions que sur leurs objectifs et leur conclusions,
les ONGs ont Imprime des publications, des depliants, des affiches, fait
des films, etc. Elles ont egalement participe aux activites de recherche
pendant la Decennie; par exemple9 certaines ont reproduit les question
naires du Secretariat des Nations Unies, et lui ont communique l'analyse
des reponses obtenues.

16. Les ONGs ont au cours de la Decennie des Nations Unies pour les femmes
coopere avec des Institutions religieuses de meme qu'elles ont participe
aux actions pre"paratoires de la celebration de la fin de la Decennie a
travers la conference preparatoire de Vienne, octobre 1984; alnsi qu'a
travers : les conferences regiunales a Tokyo en mars 1984, a Arusha en

octobre 1984, a Harare en novembre 1984 et a Bagdad en decembre 1984
pour ne citer que cela.

17. C'est dire done que tout cela constitue un cadre de reference
permettant au CARFF/CEA d!envisager une cooperation plus systematise^
avec les ONGs qui en exprimeraient le desir.

v- Domalnes de cooperation du PIFD/CEA avec des ONGs

18. En raison de la diversite du champ d'action des ONGs il semble
difficile de proceder a la definition de domalne prioritaire d'inter-
vention neanmolns,on peut considerer que les Strategies prospectives
d Arusha, les Plans, strategies prospectives diction de Nairobi pour
la promotion de la femme, l'APPER, i'UN-APPERB et enfjn la Declaration
d Abuja constituent des cadres de reference pour une cooperation efficace
PIFD/CEA et ONGs. Pour etre cependant plus precis, cette cooperation
pourrait s articuler autour des problemes et secteurs tels que :
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la lutte contre la secheresse et la desertification;

l'agriculture et la production alimentaires;

le developpement Industrie!;

le developpement des ressources humaines;

1'assistance aux femmes vivant sous le regime de l!Apartheird et

en Namibie;

les femmes refugiees et les femmes deplacees;

les activates dans ces domaines pourraient porter par exemple sur :

(a) la collecte et la diffusion de I1 information sur les fannies

dans les communautes ou dans les groupements communautaires.

A ce titre, le systeme PADIS de la CEA offre de grandes possi-

bilites en matiere d'echange d* informations et en matiere de

collecte et de traitement de 1fInformation a partir de son

reseau. La recherche appliquee dans les pays affectes par la

secheresse par exemple, la formation de fenunes leaders au

niveau des groupements communautaires dans les domaines requis;

la formation de femmes leaders aux techniques de mobilisation

et de gestion des ressources pour les activites de developpe

ment; enfln la promotion de la cooperation inter-institutions.

Ce dernier point revet une Importance toute particuliere si

lfon connait les interferences Inter-institution qui ont

serieusement compromis des resultats pourtant prometteurs en

Afrique tout au ^ong de la Decennie.

(b) les activites relatives a 1'Information par exemple pourralt

effectivement porter sur les recommandations faites par les

ONGs dans ce domaine lors de la conference de Nairobi selon

des strategies permettant d'influencer les medias existants.

de d^velopper des taedias appartenant aux fecaaea, cela de oaniere

a permettre aux f primes entre autre :

(a) d'encourager leurs gouvernements a soumettre des projets aux

programmes intemationaux pour le developpement de communication

de 1'UNESCO.

(b) d'exercer davahtage de pression sur les nouvelles agences pour

une plus grande couverture des questions relatives aux femmes.
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(c) d'etablir une meilleure comprehension des problemes dee femmes
par les journalistes particulars et aussi etablir des liens
entre les feumes journalistes et les organisations de femmes.

(C> ^n^^TW* qUG davanta8* de femes travaillent dans
1 Industrie de la communication.

Ce> n«nf?^STr Une Conrertu^e Plu* Positive des questions concer-
nant les femmes par les medias populaires.

(f> t^0UTX T !PPU± * la Serie aPPel^e "Femmes" du service
Radio des Nations Unies.

19. Quelle que soit faction a entreprendre dans ce domalne, il

au Royaume Unie, SOS Fata, en Belgique, Trocaire en Irlande

"' les

pL IvLai^empS U C°nVient de n°ter ±Cl* ltactl^n envisagee par lePNUD avec les O8G* au cours de son Aeme cycle de Programmation. '

VI< Mdcanismes de cooperation PIFD/CEA/ONGs

ml;,nfS f0±S qUS i6^ domalnes d« cooperation auront ete definis les
mecanismes pourront etre envisages : erinxs, ±es

V Rapport du Secretaire general a la Conference mondiale chargee de
flZ^V^f- *Yaluatlon de 1* Decennie des Nations Unies pour la
temme . Egalite, Developpement, Palx A/Cont 116/14/mai 1985
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au niveau structurel ou institutionnel a travers la creation d'un
poste de coordination de la cooperation du PIFD/CEA avec.les ONGs.

Ce poste pourrait etre co-finance par les ONGs interessees et le

Secretariat des Nations Unies;

a travers des relations de cooperation etablies confonaement au

reglement des Nations Unies en vigueur sur le sujet, soit avec des
ONGs individuelles9 soit avec des groupements d'ONGs comme cela existe

dans les situations d'urgences en Afrique;

a travers 1'institution d'une reunion annuelle PIFD/CEA/ONGs pour

monter les programmes et evaluer les resultats par exemple soit

avant les reunions du CRAC si celles-ci sont maintenues, sinon,

en remplacement des reunions du CRAC. A 1'usage, si ces reunions

regionales apparaissent trop lourdes elles peuvent etre remplacees
par des reunions sous-regionales dont 1'articulation devra etre

definie avec les ONGs concernees.

a travers l'institutionnalisation des echanges d*information sur

les femmes, leurs activitess les resultats de leurs activites et

1'utilisation du reseau PADIS.

Conclusion

22. Les mesures relatives a la collaboration entre le PIFD/CEA et les ONGs

doivent done tenir compte de deux difficultes majeures certes, mais surmon-

tablffl avec une "volonte politique" reelle et soutenue :

- la dimension cheval Xroie des ONGs;

- la nature et la qualite de 1'image de la femme africaine que l'on
veut promouvoiro

23. En effet, tout au fil de I'histoire de la promotion des femmes, il y a

eu une maniere de substitution de I1image de la Femme "Fetiche" a celle de

la femme "bonniche". Les attitudes et les comportements des homines face a

la promotion de la femme ont du mal a changer. Trop souvent encore ont

entend les hommes notamment les decideurs affirmer que les ferames sont deja

integrees dans le developpement, cela bien entendu pour maintenir le statut

quo. Par ailleurs, la promotion des femmes continue de constituer un pro-

blerae serieux pour les hommes, aussi, il se trouve toujours quelque part un

homme pret a se reclamer d'etre le promoteur sinon le salvateur des femmes

qui parviennent a s'imposer par leurs competences; cela, pour pouvoir devant

les situations de rupture sociologiques les traiter d'inconscience, et

surtout d1ingratitude. Bien entendu, qu'un tel jugement vaut ce qu'il vaut

et n'a pas besoin d'etre commente. Car en effet, "e'est a la fois une feute
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et une erreur que d'essayer de transformer ou de reformer une culture
en se fondant sur le modele ou les graphiques de la sienne propre.

S efforcer de rendre les autres semblables a soi-meme est encore pire.
Cela revient a agresser autrui, une attitude qui va souvent a I'encontre
du but recherche.et est toujours Immorale" 1/.

24. Enfln il est Indispensable de souligner aussi que quelle que soit la
forme de cellaboration envisagee avec les femmes africaines, il faut savoir
qu elles ont beaucoup appris et que bon nombre d'entre elles pourront le

demontrer dans les annees a venir. C'est pour cela qu'il faudrait „-«*. 3*
apporter beaucoup de soin au type de collaboration que l'on envisageavec
elles notamment a travers les ONGs.

25. La presente reflexion, n'a d'autre but que d'engager la recherche
d elements de solution au probleme pose. II est clair cependant, que la
decision finale ne pourra etre prise qu'apres certalnes consultations,
certains arrangements. Pour cela on peut recommander :

1. La conduite d'une etude sur le terrain aupres des ONGs nationales,
Internationales et les representants des services techniques
nationaux pour la preparation de strategies de collaboration avec
les ONGs,

2. Une rencontre avec les dtfferents partenaires : ONGs, representants
d institutions nationales concernees pour l'examen de strategies
envisageables avec la CEA.

3. L'elaboration de programmes ou de projets conjoints dfassistance :

- aux ONGs nationales;

- aux groupements de femmes;

- ou encore aux activites des mecanisnes nationaux.

\J In Majhid Rahnema cf. cit page 22




